
 
 

S E A N C E  D U  8  J U I L L E T  2 0 2 4  

 
 

Présents : MM. Daniel SENESAEL, Bourgmestre – Président; 
Q. HUART, C. DUBUS, F. DECONINCK, S. VERVAECKE, F. DI LORENZO, Échevins; 
P. VAN HONACKER, B. WATTEZ, J.-M. NOTTEBAERT, I. MARQUETTE, J. LERICQUE, A. 
CAPART, D. CANTA, S. VAN GYSEL, X. ADAM, T. BECQUE, C. TRATSAERT, J. LECOMTE, P. 
VANTOMME, V. EGGERMONT, Ph. DE DEURWAERDER, Conseillers; 
V. BREYNE, Directrice Générale 

 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 18 heures. 
 
 
En préambule, M. le Bourgmestre déclare que Mme la Directrice générale a reçu ce jour par courriel la démission de 
M. Quentin HUART de sa qualité de conseiller communal d'Estaimpuis et de tous les mandats y afférents. 
M. SENESAEL ajoute être en attente de la réception de celle-ci à l’attention du Conseil communal. 
  
M. le Bourgmestre souhaite ensuite un prompt rétablissement à M. WATTEZ au nom du Conseil communal et 
propose qu’un courrier dans ce sens à l’attention dudit Conseiller soit signé à la fin de la séance par les Chefs de 
groupe au nom de l’Assemblée. L’ensemble des groupes approuve cette proposition. 
 
 

O R D R E  D U  J O U R 
 
 
1.  Approbation du procès-verbal de la séance du 3 juin 2024 

Le procès-verbal de la séance du 3 juin 2024, mis à la disposition des Conseillers, est approuvé à l’unanimité. 
 
2.  Communication - arrêté de police du Gouverneur de la Province de Hainaut du 14.6.2024 concernant les 
instructions relatives à l'affichage et aux mesures générales à prendre pour assurer le maintien efficace de l'ordre 
dans le cadre des élections communales et provinciales du 13.10.2024 

Il est porté à la connaissance de l’assemblée l’arrêté de police du Gouverneur de la Province de Hainaut du 14 juin 
2024 concernant les instructions relatives à l’affichage et aux mesures générales à prendre pour assurer le maintien 
efficace de l’ordre dans le cadre des élections communales et provinciales du 13 octobre 2024. 
 
3.  Ordonnance de police relative aux règles régissant l'apposition d'affiches électorales et l'organisation de 
caravanes motorisées pour les élections communales et provinciales du 13 octobre 2024 

     Mme Adeline CAPART pose la question du nettoyage des panneaux électoraux suite aux élections de juin. Quand 
sera-t-il réalisé ? Elle souhaite revenir également sur l’article 3 de la délibération et sur les termes « (…) Ces 
emplacements sont répartis équitablement entre les différentes listes sur base du critère suivant : caractère complet 
de la liste » et demande la signification concrète de cet article. Elle propose également que des emplacements soient 
réservés pour chacune des listes tant pour les communales que les provinciales, ce qui éviterait le surcollage. 
  
M. le Bourgmestre précise que le nettoyage des panneaux a débuté ce jour et que l’ensemble de ceux-ci 
sera propre pour la fin de semaine. Il ajoute que la proposition de Mme CAPART sera soumise à un prochain 
Collège. 
  
     M. Xavier ADAM intervient également : 
  
" À l'article 3, qu'entendre par répartition équitable en prenant le caractère complet de la liste ? 
  
À l'article 6, quelle sanction aux manquements ? Nous avons souvent l'habitude à Estaimpuis de voir un parti prendre toute place 
laissée vide. Un emplacement qui n'aura pas été occupé par le parti auquel il était destiné ne pourra donc pas être squatté 
impunément par un autre parti ? " 

  
     M. Daniel SENESAEL répète que ce point sera inscrit à l’ordre du jour d’un prochain Collège. Quant au caractère 
« complet », il s’agit d’une répartition de l’espace en fonction du nombre de candidats. Une liste ayant plus de 
candidats aura plus d’espace. 
  
     Le point est alors adopté comme suit : 
 
Vu les articles 119, 134 et 135, §2 de la Nouvelle loi communale du 24 juin 1988 ; 
  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié par le décret du 1er juin 2023, les articles 
L1133-1, L4112-10, L4112-11, L4112-14, §§1er et 2, 4°, L4124-1 §1er et L4130-1 à L4130-4 ; 
  



Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ; 
  
Vu le décret relatif à la voirie communale du 06 février 2014, les articles 60, §2, 2°, et 65 ; 
  
Considérant que les prochaines élections communales et provinciales se dérouleront le dimanche 13 octobre 2024 ; 
  
Considérant la nécessité de prendre des mesures en vue d’interdire certaines méthodes d’affichage électoral et 
d’inscription électorale ainsi que de distribution et l’abandon de tracts en tous genres sur la voie publique, ces 
méthodes constituant des atteintes à la tranquillité et la propreté publiques ; 
  
Considérant qu’il est également absolument nécessaire, en vue de préserver la sûreté et la tranquillité publiques, 
durant la période électorale, de prendre des mesures en vue d’interdire l’organisation de caravanes motorisées 
nocturnes dans le cadre des élections ; 
  
Vu l’Arrêté de police du Gouverneur de Province de Hainaut pris en date du 14 juin 2024 et sans préjudice de ce 
dernier ; 
 
DECIDE à l'unanimité 
  
Article 1er. A partir du 13 juillet 2024 et jusqu’au 13 octobre 2024 à 15 heures, il est interdit d’abandonner des tracts et 
autres prospectus électoraux sur la voie publique. 
  
Article 2. Du 13 juillet 2024, jusqu’au 13 octobre 2024 inclus, il sera interdit d'apposer des inscriptions, des affiches, 
des reproductions picturales et photographiques et des tracts sur la voie publique et sur les arbres, plantations, 
panneaux, pignons, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, bornes, ouvrages d'art, monuments et autres objets 
qui la bordent ou qui sont situés à proximité immédiate de la voie publique à des endroits autres que ceux déterminés 
pour les affichages par les autorités communales ou autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par 
celui qui en a la jouissance. 
  
Article 3. Des emplacements sont réservés par les autorités communales à l’apposition d’affiches électorales. Ces 
emplacements sont répartis équitablement entre les différentes listes sur base du critère suivant : caractère complet 
de la liste. 
  
Les affiches électorales et les tracts, identifiant ou non des candidats, ne peuvent être utilisées que si elles sont 
dûment munies du nom d’un éditeur responsable et qu’elles indiquent la mention « ne pas jeter sur la voie publique ». 
  
Aucune affiche, aucun tract, aucune inscription ne peut inciter, ni expressément ni implicitement, au racisme ou à la 
xénophobie, ni rappeler, directement ou indirectement, les principes directeurs du nazisme ou du fascisme.  
  
Article 4. Le placement des affiches aux endroits qui ont été réservés par les autorités communales à l’apposition 
d’affiches électorales, ou aux endroits qui ont été autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui 
qui en a la jouissance, est interdit : 
  

• entre 22 heures et 07 heures, et cela du 13 juillet jusqu’au 12 octobre 2024 ; 

• du 12 octobre 2024 à 22 heures au 13 octobre 2024 à 15 heures. 
  
Article 5. Les caravanes motorisées, ainsi que l’utilisation de haut-parleurs et d’amplificateurs sur la voie publique 
entre 18 heures et 10 heures, sont également interdits. 
  
Article 6. La police communale est expressément chargée : 
  

• d’assurer la surveillance des lieux et endroits publics jusqu’au lendemain des élections ; 

• de dresser procès-verbal à l’encontre de tout manquement ; 

• par requête aux services communaux, de faire enlever ou disparaître toute affiche, tract, ou inscription 
venant à manquer aux prescriptions de la présente ordonnance ou aux dispositions légales en la matière. 

  
Article 7. Les enlèvements précités se feront aux frais des contrevenants. 
  
Article 8. Tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni, pour les infractions concernées, 
par les sanctions énoncées dans le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale. 
  
Pour les autres infractions, tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni des sanctions 
prévues par le règlement de police communal. 
  
Article 9. Un recours en annulation, ainsi qu’un éventuel recours en suspension, peuvent être introduits par requête 
auprès du Conseil d’État sis au 33, rue de la Science, 1040 Bruxelles ou électroniquement via le site : 
https:/leproadmin.raadvst-consetat.be/, dans un délai de 60 jours à compter de la notification de la présente 
ordonnance, conformément aux lois coordonnées sur le Conseil d’État du 12 janvier 1973. 
  
Article 10. Copie de la présente ordonnance est transmise : 
  

• Au Gouverneur de Province ; 



• au Collège Provincial, avec un certificat de publication ; 

• au greffe du Tribunal de Première Instance de Tournai ; 

• au greffe du Tribunal de Police de Tournai ; 

• à Madame la cheffe de la zone de police du Val de l'Escaut ; 

• au Service public de Wallonie Intérieur et Action sociale ; 

• au siège des différents partis politiques. 
  
Article 11. La présente ordonnance est publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation. 
 
4.  A.S.B.L. communales - comptes 2023 

     M. Jean-Michel NOTTEBAERT procède à la présentation des comptes de l'exercice 2023 des A.S.B.L. reprises 
dans le tableau : 
  

▪ " Les 7 A.S.B.L. engrangent des recettes pour un montant de 4.564.228,91 € et génèrent des dépenses pour un 
montant de 4.579.286,41 € ; ce qui entraîne une perte à l’exercice propre de 35.062,83 € pour l’exercice 2023 (- 175 % 
par rapport à l’exercice précédent). 

▪ Les subsides communaux aux 7 A.S.B.L. d’un montant de 342.315,24 € génèrent 2.921.886,76 € de subsides et 
permettent de dégager un chiffre d’affaires de 4.564.228,91 €. 

▪ Lesdits subsides communaux représentent 12 % des subsides perçus par les 7 A.S.B.L. et 7,50 % du chiffre d’affaires 
total de ces associations. 

▪ Quant au montant des subsides perçus par les 7 A.S.B.L. (2.921.886,76 €), il représente 64 % du chiffre d’affaires de 
ces associations. 

▪ Le résultat de l’exercice 2023 pour les 7 A.S.B.L. est de moins 35.062,83 € et constitue un recul de 175 % par rapport 
à l’exercice précédent. 

▪ Quant à la situation bilantaire globale, elle passe de 440.621,62 € à 405.558,79 € soit un recul de 8 %. 
▪ Les associations « C.L.P.E. », « Estaim’Sportifs », « Impact » et « Le Progrès » enregistrent des pertes à l’exercice 

propre respectivement de 8.757,70 €, 31.118,51 € et 1.689,00 €. 
▪ Le montant des valeurs disponibles au 31 décembre enregistre une diminution de 16 % et passe ainsi de 664.331,18 € 

à 561.076,74 €. 
▪ A l’exception de l’A.S.B.L. « C.L.P.E. » qui ne possède aucun vérificateur aux comptes, tous les comptes ont bénéficié 

d’une attestation sans réserve des différents vérificateurs. Néanmoins, les attestations relatives aux A.S.B.L. 
« Estaim’Sportifs », « Impact » et « Le Progrès » n’ont pas été signées par tous les vérificateurs aux 
comptes désignés : les signatures de Quentin HUART pour les A.S.B.L. « Estaim’Sportifs » et « Le Progrès » et Xavier 
ADAM pour l’A.S.B.L. « Impact » sont absentes. 

▪ Les vérificateurs aux comptes signataires affirment que les comptes clôturés au 31 décembre 2023 donnent une 
image fidèle du patrimoine, de la situation financière et des résultats en conformité avec les dispositions légales et 
réglementaires applicables aux A.S.B.L. de ce type. " 

  
     Mme Adeline CAPART tient à déclarer qu’en tant que Commissaire aux comptes pour différentes A.S.B.L., elle 
regrette que pour Estaim’sportifs et Le Progrès, le travail des Commissaires aux comptes ait été partiellement réalisé. 
  
     Le point est ensuite adopté :     
 
Les comptes desdites A.S.B.L. sont approuvés à l'unanimité, hormis ceux d'Estaim'Sportifs et d'Estaim'Culture pour 
lesquels le groupe "Pour Vous !" s'abstient. 
  

 



5.  Modification budgétaire n° 2 - budget 2024 - Fabrique d'église de Saint-Léger 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
  
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ; 
  
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er 
et 2 ; 
  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 
à L3162-3 ; 
  
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 
par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  
Vu la délibération du 17/05/2024, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses pièces justificatives le 
22/05/2024, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Saint Léger (Saint-Léger), arrête la 
modification budgétaire n° 2, pour l’exercice 2024, dudit établissement cultuel ; 
  
Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 
  
Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte; 
  
Vu la décision du 17/06/2024, réceptionnée en date du 17/06/2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête 
définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I de la modification budgétaire n° 2 et, pour le 
surplus approuve, sans remarque, le reste de la modification budgétaire n° 2; 
  
Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis requis pour exercer 
la tutelle ont été rendus ; 
  
Considérant que la modification budgétaire n° 2 susvisée répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les 
allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2024 et que 
les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même 
exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que la modification budgétaire n° 2 est conforme à la loi et à l’intérêt 
général; 
  
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 
 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 24/06/2024 ; 
 
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/06/2024 ; 
 
ARRETE, par quinze voix oui (P.S.-L.B., Pour Vous ! et ECOLO) et deux abstentions (P.S.-L.B. et ECOLO) 
  
Article 1er. La délibération du 17/05/2024, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Saint Léger 
(Saint-Léger) arrête la modification budgétaire n° 2, pour l’exercice 2024, dudit établissement cultuel est approuvée 
comme suit : 
  

  fabrique d'église approbation 
communale 

Recettes ordinaires totales € 13.083,98 € 13.083,98 

 - dont une intervention communale ordinaire de secours de: € 0,00 € 0,00 

Recettes extraordinaires totales € 79.705,71 € 79.705,71 

 - dont une intervention communale extraordinaire de secours de: € 36.250,00 € 36.250,00 

 - dont un boni présumé de l’exercice précédent de: € 43.455,71 € 43.455,71 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales € 2.640,00 € 2.640,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales € 16.037,78 € 16.037,78 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales € 46.873,10 € 46.873,10 

 - dont un déficit présumé de l’exercice précédent de: € 0,00 € 0,00 

Recettes totales € 92.789,69 € 92.789,69 

Dépenses totales € 65.550,88 € 65.550,88 

Résultat comptable € 27.238,81 € 27.238,81 

  
Art. 2. Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d’une affiche. 
  



Art. 3. Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 
  

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 
 
6.  Personnel communal - délégations du Conseil communal 

     M. Patrick VAN HONACKER tient à souligner que l’adoption de cette disposition n’est pas obligatoire, il s’agit d’un 
choix donné au Conseil de déléguer ou non. Il ajoute que pour lui, il s’agit d’une erreur de retirer les droits des élus 
au Conseil communal. Il déplore que le Collège puisse décider seul en-dessous d’un certain seuil pour les travaux, 
pour les licenciements… Selon lui, il faut que les Conseillers communaux conservent leurs droits, leurs obligations… 
Il estime que si un membre du personnel doit être licencié, les élus doivent pouvoir donner leur avis même au huis 
clos. Il ajoute qu’il n’y a pas de mauvaise volonté de sa part mais qu’il remarque qu’on retire trop de compétences au 
Conseil communal. Suivant M. VAN HONACKER, à Estaimpuis, beaucoup d’A.S.B.L. traitent certains dossiers 
(culture, sport…) et dès lors, les élus communaux ne sont plus au fait de tout, ce qui éparpille leur contrôle. 
  
     M. Xavier ADAM déclare abonder dans le même sens : 
  
" À quelques mois des élections, qu'est-ce qui motive cette subite prise de conscience ? Le Conseil communal se réunit tous les 
mois, y a-t-il urgence pour qu'un membre du personnel doive être viré du jour au lendemain ? Il existe des mises à l'écart qui 
permettraient de prendre du recul et de consulter le Conseil. " 

  
     M. le Bourgmestre apporte les réponses suivantes : 

• Rien ne change, depuis des décennies, le Collège communal procède aux licenciements pour le personnel 
contractuel. Actuellement, conformément à la nouvelle réglementation, il faut une délégation expresse du Conseil au 
Collège. Auparavant, la délégation pour l’engagement emportait également la délégation pour le licenciement, ce qui 
n’est plus le cas avec la nouvelle législation. En cas de faute grave, il faut statuer rapidement sans pouvoir convoquer 
le Conseil dans les délais. 
La fixation de ce point à l’ordre du jour n’a donc rien à voir avec les prochaines élections. 

• Pour répondre à M. VAN HONACKER, dans chaque A.S.B.L. communale siègent des conseillers communaux de tous 
les partis. Les instances des A.S.B.L. se réunissent au moins 4 fois par an et une fois par mois pour certaines, il 
revient aux représentants des groupes d’informer ceux-ci. 

  
M. VAN HONACKER ajoute qu’il ne s’agissait pas d’une critique mais d’une proposition pour améliorer le 
fonctionnement de nos instances. 
  
     Le point est alors adopté comme suit : 
 
Vu la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail ; 
  
Vu la loi du 13 mars 2024 sur la motivation des licenciements et des licenciements manifestement déraisonnables 
des travailleurs contractuels du secteur public ; 
  
Considérant qu’en vertu d’une jurisprudence du Conseil d’État en matière de licenciement, le congé peut être décidé 
par le collège communal, pour autant qu’une délégation du pouvoir de licencier soit prévue (C.E., arrêt Fosse-la-
Ville n° 179.869 du 19 février 2018) ; 
  
Considérant que dans le cadre d’un licenciement pour motif grave, la Cour du travail de Mons a, par arrêt rendu le 
18 janvier 2022, jugé que la décision de licencier un agent contractuel pour motif grave doit être décidée par l’autorité 
compétente ou par l’autorité à qui un mandat spécial a été confié ; 
  
Considérant qu’au regard des bases légales précitées, il apparaît judicieux de proposer au conseil communal de 
donner délégation au collège communal pour procéder au licenciement d'agents contractuels ; 
  
Considérant qu'il serait également opportun de déléguer à la Directrice générale et au Directeur général adjoint la 
compétence d'auditionner les agents contractuels préalablement au licenciement, moyennent un procès-verbal 
complet ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
 
D E C I D E par treize oui (P.S.-L.B.) et quatre non (Pour Vous ! et ECOLO) 
  
Article 1 - de donner délégation au Collège communal en matière de licenciement du personnel, à savoir la rupture 
du contrat de travail de façon unilatérale : 

• Moyennant préavis ou non ; 

• Avec indemnités ou non ; 

• Pour motif grave ; 

• Pour force majeure médicale ; 

• Ou, pour la rupture du contrat de travail de commun accord avec le membre du personnel. 
Le Conseil communal sera informé de chaque décision prise sur cette base. 
  
Suite du présent procès-verbal dans le registre suivant. 
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Présents : MM. Daniel SENESAEL, Bourgmestre – Président; 
Q. HUART, C. DUBUS, F. DECONINCK, S. VERVAECKE, F. DI LORENZO, Échevins; 
P. VAN HONACKER, B. WATTEZ, J.-M. NOTTEBAERT, I. MARQUETTE, J. LERICQUE, A. 
CAPART, D. CANTA, S. VAN GYSEL, X. ADAM, T. BECQUE, C. TRATSAERT, J. LECOMTE, P. 
VANTOMME, V. EGGERMONT, Ph. DE DEURWAERDER, Conseillers; 
V. BREYNE, Directrice Générale 

 
 

O R D R E  D U  J O U R (suite) 
 
 
6.  Personnel communal - délégations du Conseil communal (suite) 
 
Article 2 - de donner délégation à la Directrice générale et au Directeur général adjoint en matière d'audition 
préalable au licenciement du personnel contractuel. 
  
Ces délégations seront valables jusqu’au renouvellement de la présente assemblée à l’échéance de la législature en 
cours. 
 
7.  Révision du plan de secteur - zone industrielle "Blanche Tête" 

     Pour ce point, M. Patrick VANTOMME intervient comme suit : 
  
" On ne peut que se réjouir de cette proposition de révision du plan de secteur pour réaffecter ces parcelles disponibles du 
zoning de la Blanche Tête en zone agricole. 
  
A l’occasion de ce projet de révision du plan de secteur, ne serait-il pas judicieux de voir sur l’ensemble du territoire communal si 
d’autres petites modifications ne doivent pas être envisagées ? Je pense par exemple à des parcelles comme celle de la rue de 
la Maison Blanche ou un projet de construction en zone potentiellement inondable avait posé problème. 
  
C’est un point qui pourrait être abordé lors du projet de révision et de la procédure de consultation. " 

  
M. Daniel SENESAEL répond qu’il ne s’agit pas de revoir le plan de secteur de la commune mais rien n’empêchera le 
Bureau d’études de donner des informations complémentaires. 
  
     Le point est ensuite adopté : 
 
Vu l'arrêté royal du 24 juillet 1981 établissant le plan de secteur de Tournai-Leuze-Péruwelz et ses révisions 
ultérieures ; 
  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 juillet 1993 arrêtant définitivement la modification partielle des planches 
37/1 et 37/2 du plan de secteur de Tournai-Leuze-Péruwelz portant sur l'inscription sur le territoire de la commune 
d'Estaimpuis d'une zone industrielle sur des terrains d'une superficie d'environ 15 ha situés sur le territoire de 
l'ancienne commune d'Estaimpuis, au lieu-dit « Blanche-Tête », entre les rues du Moulin Masure, du Banneau et de 
la Blanche-Tête ; 
  
Considérant les parcelles cadastrales suivantes reprises dans ladite zone industrielle : DIV 1 section B n° 297A, 
298B, 298E, 614A, 283C, 297K, 263D, 265E, 260/02A, 248F, 612A, 232G, 248G ; 
  
Vu la demande de permis unique introduite le 7 février 2024 par la SRL BO-BETON représentée par Messieurs 
VANLOOT Michiel et Johan, dont le siège social est situé Jan Borluutstraat, 15 à 8790 WAREGEM, pour la 
construction et l’exploitation d’une unité de production d’éléments préfabriqués en béton comprenant une centrale à 
béton, rue des Tonneliers à 7730 ESTAIMPUIS, sur le terrain cadastré section B n°614A ; 
  
Vu la réunion publique d’information relative au projet susdit présenté par la SRL BO-BETON, organisée le 11 mars 
2024 à l’administration communale ; 
  
Considérant que durant ladite réunion publique les demandeur et auteur de projet ont tenté de défendre leur projet, 
lequel fut contesté par les nombreux riverains présents qui ont exprimé leur totale opposition à l’installation d’une telle 
activité à cet endroit ; 
  
Vu l’enquête publique relative à la demande de permis unique susdite de la SRL BO-BETON ; 
  
Considérant que durant l’enquête publique susdite ont été déposées contre le projet de la SRL BO-BETON une 
pétition en ligne signée par 896 personnes, une pétition écrite signée par 420 personnes et 102 réclamations écrites ; 
  
Vu l’avis défavorable émis par le Collège communal, en séance du 29 mars 2024, sur le projet susdit présenté par la 
SRL BO-BETON ; 
  



Vu le rapport du Collège communal et ses considérants du 29 mars 2024 sur le projet susdit présenté par la SRL BO-
BETON ; 
  
Considérant notamment « qu’il s’agît ici de la zone d’activité économique industrielle au plan de secteur de référence, 
ce zoning est malheureusement mal implanté car situé en plein cœur de village et dont le seul accès possible doit se 
faire en traversant tout le village » ; 
  
Considérant notamment qu’ « historiquement le plan de secteur a été approuvé par arrêté en date du 24/07/1981 et 
modifié par arrêté du Gouvernement wallon en date du 29/07/1993 (zone agricole en zone industrielle) lié 
principalement à l’activité de savonnerie « Mc Bride » (à l’époque Tensia puis Yplon) qui envisageait de s’agrandir. 
Cet agrandissement n’a pas eu lieu et l’entreprise s’est développée sur un autre site industriel laissant de ce fait des 
terrains disponibles pour d’autres investisseurs » ; 
  
Vu le courrier du 23 mai 2024 par lequel Monsieur VANLOOT Michiel, Administrateur de la SRL BO-BETON, nous fait 
part de leur décision de retirer la demande de permis unique du 7 février 2024 relative au projet susdit BO-BETON ; 
  
Vu le courrier du 27 mai 2024 par lequel le Service public de Wallonie nous informe de l’abandon de la demande de 
permis unique relative au projet susdit visant à construire et exploiter une unité de production d’éléments 
préfabriqués en béton comprenant une centrale à béton ; 
  
Considérant que pour répondre aux besoins des habitants et aux spécificités de la zone industrielle « Blanche-Tête » 
il y a lieu de réaffecter le périmètre des parcelles cadastrales susdites en privilégiant la zone agricole telle que prévue 
initialement par l’arrêté royal du 24 juillet 1981 ; 
  
Vu la procédure de révision du plan de secteur identifiée aux articles D.II.44 à D.II.53 du Code du Développement 
Territorial (CoDT) ; 
  
Vu l'article D.II.47 du CoDT, qui précise les modalités à suivre pour une révision du plan de secteur à l'initiative de la 
commune ; 
  
Considérant que, comme selon l'article D.II.47 du CoDT, "la demande de révision du plan de secteur vise un nouveau 
zonage qui constitue une réponse à des besoins qui peuvent être rencontrés par un aménagement local" et que, de 
ce fait, "la révision du plan de secteur peut être décidée par le Gouvernement à la demande du Conseil communal 
adressée par envoi" ; 
  
Considérant que la demande du Conseil communal visée à l'article D.II.47 du CoDT doit se fonder sur un dossier de 
base reprenant au moins les éléments suivants : 

• l’objet de la demande de révision du plan de secteur ; 

• les objectifs poursuivis par la demande de révision du plan de secteur et la motivation quant à la nécessité 
de réviser le plan de secteur ; 

• la localisation de la demande de révision du plan de secteur ; 

• la description et l’analyse de la situation existante de fait et de droit ; 

• le périmètre concerné sur base de la description et de l’analyse de la situation de fait et de droit ; 

• les propositions de compensations sur base de la description et de l’analyse de la situation de fait et de 
droit ; 

• une ou plusieurs propositions d’avant-projet établies au 1/10.000ème ; 

• la justification de la révision projetée du plan de secteur au regard de l’article D.I.1 et du Schéma du 
Développement territorial ; 

• le rapport justificatif des alternatives examinées et non retenues, compte tenu notamment des besoins 
auxquels répond la révision projetée, des disponibilités foncières en zones destinées à l’urbanisation et de 
leur accessibilité ; 

• le cas échéant, le plan ou le projet de plan d’expropriation et/ou le périmètre de préemption ; 
  
Considérant que la réalisation du dossier de base visé à l'article D.II.47 du CoDT est suivie des étapes suivantes : 

• l’organisation d’une réunion d’information préalable sur la demande de révision et le dossier de base ; 

• la demande d’avis de la CCATM ; 

• l’envoi de la demande et du dossier de base au Ministre ; 

• le cas échéant la réalisation d’un rapport sur les incidences environnementales ; 

• l’organisation d’une enquête publique ; 
  
Vu les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
DECIDE à l'unanimité 
  
Article 1 : D’initier la procédure de révision de plan de secteur couvrant le périmètre des parcelles cadastrales DIV 1 
section B n° 297A, 298B, 298E, 614A, 283C, 297K, 263D, 265E, 260/02A, 248F, 612A, 232G, 248G avec l’affectation 
en zone agricole. 
  
Article 2 : De lancer la procédure de marché public pour la désignation d’un bureau d’étude chargé d’établir le dossier 
de base relatif à ladite demande de révision. 
 



8.  Opération immobilière – Estaimpuis – acquisition des infrastructures du Padel sises rue Moulin Masure 7 

     M. Patrick VANTOMME intervient également au sujet de ce point : 
  
" Comme ce projet de rachat a été abordé et approuvé lors de l’approbation de la MB2 lors du précédent conseil, l’on peut 
difficilement s’opposer au rachat de ce Padel. 
  
Toutefois, je propose d’assumer nos erreurs passées et de proposer son démantèlement étant donné que je ne crois pas qu’il 
puisse s’intégrer dans un programme scolaire et que de toute façon, petit à petit, ces installations se dégraderont et seront une 
charge pour la commune. 
  
Ce démantèlement permettra de récupérer la dalle de béton et d’envisager un autre avenir à ce site comme, par exemple, 
l’installation de l’accueil extrascolaire. 
  
Tant qu’un démantèlement des installations du padel n’est pas prévu, je n’approuverai pas ce point. " 

  
     M. Patrick VAN HONACKER prend ensuite la parole : 
  
" Lors du Conseil communal du 03/06/24, notre groupe a donné un avis négatif pour le rachat des terrains de Padel par la 
Commune pour un montant de 291.000 € : la majorité PS-LB a décidé que les terrains seront utilisés par les élèves de 
l’enseignement primaire et secondaire. A retenir, toutefois, que Quentin HUART et Sophie VERVAECKE, membres du Collège, 
étaient absents, tandis qu’une autre élue PS-LB n’a pas non plus donné un avis positif. 
  
Notre groupe POUR VOUS – LES ENGAGES s’y oppose également, n’étant pas d’accord avec l’esprit de l’utilisation des 
infrastructures et le prix ! Depuis 2 ans, nous dénonçons les terrains de Padel à cet endroit-là !! Notre conseiller, B. WATTEZ, a 
d’ailleurs longuement commenté négativement ce dossier. De plus, pour parfaire le tout, est-il utile de rappeler que le fameux 
dossier du Padel a donné lieu à des « échanges politiques » entre le PS local et certains riverains, d’où les surprises soulignées 
d’ailleurs par la Presse dans la nouvelle composition de la liste PS-LB. Il est évident que chaque citoyen est libre de ses opinions 
politiques mais, dans le cas présent, il y a de quoi y perdre son latin ! 
  
Notre groupe reste persuadé qu’il fallait suivre la piste du déménagement de l’ensemble de la structure vers un autre lieu : cette 
piste devait être exploitée avec acharnement, mais nous n’avons pas été invités aux séances de travail ! 
  
N’oublions pas que notre commune possède déjà 3 complexes sportifs et une nouvelle salle de sports dans l’établissement 
scolaire du CEME. Va-t-on vraiment devoir s’habituer à ce chapiteau implanté en plein centre de notre commune, dans un 
périmètre proche de notre Rénovation Urbaine inaugurée voici quelques années ? " 

  
      M. le Bourgmestre répond qu’après le vote de ce soir, une date de signature de l’acte sera arrêtée chez le notaire 
et après celle-ci, la commune sera propriétaire et décideuse de l’usage fait des lieux. Il ajoute que demain (9 juillet 
2024), les directions d’école vont visiter ceux-ci. Il précise que des toilettes pourront être mises à disposition. 
  
     Le point est alors adopté comme suit : 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement l’article 1122-30 ; 
  
Vu la circulaire du 20 juin 2024 relative aux opérations patrimoniales des pouvoirs locaux ; 
  
Vu la délibération du Conseil communal du 29 mars 2021 approuvant un bail emphytéotique pour le terrain communal 
cadastré Div.1 Estaimpuis sect. A 567 E3 sis rue Moulin Masure 7 à Estaimpuis en vue de la construction de trois 
terrains de padel ; 
  
Considérant les nombreuses plaintes et autres griefs formulés par des riverains immédiats desdits terrains depuis 
leur réalisation – à savoir des riverains dont la propriété y est située à moins de 3 mètres – estimant subir des 
nuisances créées par le bruit du rebond des balles de padel sur les grillages et parois entourant lesdits terrains ainsi 
que par les cris des joueurs ;  
  
Vu les arrêtés de police des 14 octobre 2022, 7 février 2023, 22 février 2023, 6 mars 2023, 14 juin 2023, 18 juillet 
2023, 15 septembre 2023, 15 octobre 2023, 17 novembre 2023 et 18 décembre 2023 adoptés par le Bourgmestre en 
vue de limiter les horaires du padel dans l’attente d’un jugement dans l’affaire opposant une riveraine au gérant de la 
S.R.L. Estaim Padel Club ; que l’un de ces arrêtés, celui du 14 juin 2023, a été cassé par le Conseil d’État ; 
  
Vu le jugement du 22 janvier 2024 rendu par le tribunal de première instance de Tournai dans l’affaire précitée, 
sollicitant la réalisation d’une expertise et d’un rapport devant être rendu dans les 16 mois de l’acceptation de la 
mission ; 
  
Considérant que durant ce délai, les nuisances perdureront et qu’il convient dès lors de trouver une solution afin d’y 
mettre un terme ; qu’à cet égard, plusieurs pistes ont été envisagées, parmi lesquelles le déménagement de 
l’ensemble de la structure accueillant les terrains de padel ou le rachat de la dalle afin d’y réaliser un nouvel accueil 
extra-scolaire ; 
  
Considérant toutefois que la première de ces solutions n’était envisageable que sous réserve de trouver un autre 
terrain pouvant accueillir ladite structure et que la dalle béton réalisée dans le cadre de la construction des terrains de 
padel soit rachetée par la commune ; 
  



Considérant qu’aucun terrain propice pouvant accueillir lesdits terrains n’a été trouvé ; que dès lors les nuisances au 
voisinage perdurent ; 
  
Considérant que la seconde proposition a elle aussi été recalée notamment en raison des coûts importants qu’elle 
engendrait ; 
  
Considérant la mise en œuvre de pôles d’excellence pédagogique au sein des écoles communales de l’entité ; que 
dans ce cadre, les écoles communales d’Estaimpuis auront comme ambition d’inscrire le sport au sein de leur pôle 
d’excellence pédagogique ; 
  
Considérant que les terrains de padel pourraient être utilisés par les élèves dans le cadre de la mise en œuvre de ce 
pôle d’excellence pédagogique pour la pratique, notamment, du padel, du tennis, du badminton,… ; 
  
Considérant, pour les raisons précitées, la volonté des autorités communales de racheter les constructions et 
installations établies par la société « Estaim Padel Club » sur la parcelle de terrain située en retrait de la rue Moulin 
Masure actuellement cadastrée section A n° 567/F3/P0000 ; 
  
Vu l’accord du gérant de la S.R.L. Estaim Padel Club de vendre lesdites infrastructures et de mettre un terme sans 
indemnité quelconque au contrat de bail emphytéotique signé en date du 6 avril 2022 pour la parcelle de terrain en 
nature de parking située en retrait de la rue Moulin Masure, anciennement cadastrée section A partie du n° 
567/E3/P0000 et actuellement connue section A n° 567/F3/P0000 pour une contenance mesurée de 22 ares 5 
centiares et de renoncer dès lors à tout droit sur ledit terrain ; 
  
Considérant l’estimation réalisée à titre gratuit en date du 18 septembre 2023 par le notaire Alain HENRY fixant la 
valeur vénale des installations à 310.000,00 € ; 
  
Considérant que ladite estimation tenait compte d'une indemnité de remploi, laquelle doit être écartée de l'estimation 
dans la mesure où la vente ne résulte pas d'une expropriation mais d'une négociation amiable et transactionnelle 
entre parties ; 
  
Considérant la nouvelle estimation réalisée à titre gratuit en date du 3 juin 2024 par le notaire Alain HENRY fixant la 
valeur vénale des installations à 291.000,00 € ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 7 juin 2024 proposant l’achat de ce bien au prix de 291.000,00 € TVAC ; 
  
Considérant l’accord de la venderesse sur cette proposition ; 
  
Vu le projet de promesse de vente rédigé par le notaire ; 
  
Vu que ledit projet a été conclu sous la condition suspensive d’obtention de l’accord du Conseil communal 
d’Estaimpuis et des diverses autorités de tutelle de la commune dont le retour de la modification budgétaire n° 2 de 
l’exercice 2024 approuvée ; 
  
Vu que les crédits sont inscrits en modification budgétaire n° 2 de l’exercice 2024 au service extraordinaire sous 
l’article 124/71254:20230059.2024 ; 
 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 02/07/2024 ; 
 
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 02/07/2024 ; 
 
D E C I D E par douze oui (P.S.-L.B.) et cinq non (P.S.-L.B., Pour Vous ! et ECOLO) 
  
Art. 1 : D’acquérir, pour cause d’utilité publique, à la SRL « Estaim Padel Club » ayant son siège social à Estaimpuis, 
rue Moulin Masure 7, et inscrite à la Banque Carrefour des Entreprises sous le n° 21363659, toutes les constructions 
et aménagements établis par celle-ci sur le bien suivant : Estaimpuis (1ère division), une parcelle de terrain située en 
retrait de la rue Moulin Masure anciennement cadastrée section A partie du n° 567/E3/P000 et actuellement connue 
section A n° 567/F3/P0000 pour une contenance de 22 ares 5 centiares au prix de 291.000 euros TVAC. 
  
Art. 2 : Les crédits permettant cette acquisition sont inscrits en modification budgétaire n° 2 de l’exercice 2024 au 
service extraordinaire sous l’article 124/71254:20230059.2024. 
  
Art. 3 : De déléguer le Collège communal pour mener à bonne fin la présente décision et de donner pouvoir à 
Monsieur Daniel SENESAEL, Bourgmestre, et à Madame Virginie BREYNE, Directrice générale, pour signer 
valablement l’acte notarié. 
 
9.  Renouvellement de la demande d'agrément ONE - examen du Programme Coordination Locale de l’Enfance 
(CLE) 2024-2029 – approbation 

Vu le décret du 3 juillet 2023 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de 
l’accueil extrascolaire, appelé couramment « décret ATL » qui confie une responsabilité directe au niveau de pouvoir 
le plus en prise avec la réalité de terrain à savoir la commune et qui charge celle-ci de coordonner l’offre d’accueil sur 
son territoire; 
  



Attendu que le décret ATL a été modifié par le décret du 26 mars 2009 qui comprend des dispositions relatives à 
l’organisation interne de l’ONE ainsi que des modification dudit décret; 
  
Vu que, suite aux modifications apportées au décret ATL, l’arrêté d’application de ce décret a été modifié par un 
arrêté du 14 mai 2009 et du 16 décembre 2020 ; 
  
Considérant que le programme de Coordination Locale de l’Enfance dénommé « CLE » spécifique à Estaimpuis, fait 
partie des 32 projets pilotes en Communauté française et a été agréé pour la première fois par l’ONE en 2004 ; 
  
Étant donné que cet agrément fait l’objet d’un renouvellement tous les 5 ans ; 
  
Considérant que le dernier renouvellement a été accordé pour la période 2019-2024 ; 
  
Considérant que la Commission communale de l’Accueil a été convoquée afin d’examiner le programme « CLE » 
2024-2029 en date du 20 juin 2024 ; 
  
Considérant que ce nouveau programme de Coordination locale de l’Enfance doit être approuvé par le Conseil 
communal ; 
  
Vu les dispositions légales, 
 
D E C I D E à l'unanimité 
  
Art. 1 – D’approuver la proposition de programme de Coordination Locale pour l’Enfance portant sur la période 2024-
2029 élaboré dans le cadre du dossier ATL, conformément au décret du 3 juillet 2023 relatif à la coordination de 
l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire du Gouvernement de la 
Communauté française tel que modifié; 
  
Art. 2 – De formuler la demande de renouvellement de l’agrément du programme de coordination locale de l’Enfance 
pour une période de 5 ans 
 
10.  Adhésion à la centrale d'achat HIT-Hain'EAU propre au secteur des cours d'eau - approbation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1222-7 §1 ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en ses articles 2, 47 et 129 ; 
  
Considérant que la réglementation des marchés publics permet ainsi aux pouvoirs adjudicateurs en charge de 
marchés publics de confier leur passation à une centrale de marchés ; celle-ci étant par définition « un pouvoir 
adjudicateur qui passe des marchés publics de travaux, de fournitures ou de services destinés à d’autres pouvoirs 
adjudicateurs » ; 
  
Considérant qu’elle dispense les adjudicateurs qui recourent à une centrale d’achat d’organiser eux-mêmes une 
procédure de passation ; 
  
Considérant que ce mécanisme permet également des économies d’échelle et une professionnalisation des marchés 
publics découlant des accords-cadres passés par la centrale d’achat ; 
  
Considérant la centrale d’achat "HIT Hain'EAU" ayant pour objectif de faire bénéficier de l'expertise de Hainaut 
Ingénierie Technique les différents acteurs compétents en matière de cours d'eau comme les communes et visant 
non seulement la gestion ordinaire par le biais des travaux d'entretien mais également la gestion des inondations ; 
  
Vu le courrier du 19 avril 2024 de M. Francis PERSONNE, Inspecteur général au HIT, proposant à la commune 
d'adhérer à ladite centrale d'achat ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
 
D E C I D E à l'unanimité 
  
Art. 1 - D'adhérer à la centrale d'achat "HIT Hain'EAU". 
  
Art. 2 - D'approuver le projet de convention d'adhésion tel que repris ci-après. 
  
Art. 3 - De transmettre la présente délibération à Hainaut Ingénierie Technique. 
  



 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 
 

H U I S  C L O S  

 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, M. le Président déclare la séance levée ; il est 19 heures 08. 
 

En séance à Estaimpuis, en date que dessus. 
 

La Directrice Générale,  
 

 Le Bourgmestre, 
 

   

   

V. BREYNE.  
 

 D. SENESAEL. 
 

 


